Rencontre IAG

Mardi 26 février 2013 – M. Bernard Cazeneuve

Mardi 26 février 2013, le cercle de réflexion Inventer à gauche a reçu dans le cadre de ses rencontres régulières, M. Bernard Cazeneuve, Ministre délégué chargé des Affaires européennes, devant plus de cent participants. Etaient notamment présents Catherine Lalumière, ancienne ministre et présidente de la Fédération française des maisons de l’Europe ; Catherine Tasca, ancienne ministre et sénatrice des Yvelines ; Alain Richard, Sénateur du Val-d’Oise et ancien Ministre de la Défense ; Robert Chapuis et Tony Dreyfus, anciens ministres ; Roland Ries, Sénateur du Bas-Rhin et maire de Strasbourg ; Henri Weber, Député européen ; Bernard Soulage, vice-président chargé de l'Europe et des relations internationales de la région Rhône-Alpes ; de nombreux parlementaires, élus locaux, hauts fonctionnaires et syndicalistes… Michel DESTOT, Président d’Inventer à gauche, animait les échanges.
Bernard Cazeneuve a au cours de cette rencontre abordé la question du budget européen 2014-2020 ; celle des élections des eurodéputés ; et enfin celle de l’avenir de l’Union Européenne, au travers notamment des problématiques de gouvernance et d’orientation des politiques de l’Union. Les difficultés rencontrées en Italie suite aux élections législatives dans ce pays, ont également été évoquées révélant ainsi de nombreuses inquiétudes.

I. Introduction
1. Enseignements à tirer des résultats des élections italiennes
Lors de son introduction au débat, M. Cazeneuve, a mis en exergue plusieurs enseignements à tirer des résultats des élections législatives italiennes. 
Le centre-gauche est arrivé en tête des élections, et  a remporté la majorité des sièges à la Chambre des députés (règle de la prime majoritaire). La coalition a également remporté le plus de voix au Sénat, mais pas la majorité des sièges. Il s’avère de fait difficile de dégager une majorité, et de former un gouvernement stable, même si Pier Luigi Bersani est aujourd’hui en situation de constituer un gouvernement et que Berlusconi est désormais écarté. 

Un autre constat fait par M. le Ministre est celui d’une montée du mouvement populiste de Beppe Grillo, qui témoigne selon lui des interrogations que suscite l’UE, dans un contexte où la population des Etats-Membres est contrainte d’accepter les mesures de rigueur nationales.
2. Une nécessaire réorientation des politiques de l’UE


Cela rend donc d’autant plus indispensable pour le Ministre la réorientation des politiques de l’UE dans le sens de la croissance, afin de rétablir les comptes, et permettre un retour au sérieux budgétaire. Car M. Cazeneuve souligne que sans cette réorientation, le risque est grand de voir se répéter cette montée des mouvements populistes en Europe.

M. Cazeneuve identifie ainsi 3 dangers liés à une non-réorientation des politiques de l’UE :
· Le retour des égoïsmes nationaux ;

· La montée des populismes ;

· Une recrudescence des mouvements séparatistes.

Mais cette réorientation suppose l’atteinte de 3 objectifs, à savoir : la croissance, une harmonisation fiscale et financière, et la poursuite de la solidarité.

II. L’exercice budgétaire : pour plus de croissance
1. Le plan de croissance

Un 1er levier de la croissance a été constitué via le plan de croissance de 120 milliards d’euros décidé en juin 2012, dont 55 milliards en fonds structurels budgétés non affectés, et 85 milliards en obligations de projet. Ces trois enveloppes sont affectées par région. Les 55 milliards sont d’autant plus importants qu’en novembre 2010, M. Sarkozy, Mme Merkel et d’autres chefs d’Etat et de gouvernement avaient demandé à ce que les crédits de paiement soient rabotés.
2. Le budget 2007-2013

Le budget européen qui s’achève s’élevait à 982 milliards de crédits d’engagements, et 946 milliards d’euros de crédits de paiement. Environ 860 milliards d’euros ont été effectifs, soit 90 milliards de moins que les crédits de paiement. Pour le budget 2014-2020, les crédits d’engagements s’élèvent à 960 milliards d’euros, ceux de paiement à 910 milliards, soit 50 milliards de plus que les crédits effectifs du précédent budget si un degré de flexibilité suffisant est atteint. En cela, M. Cazeneuve dit qu’il s’agit en fait du « moins mauvais » des budgets.

3. Le budget 2014-2020

De plus, la structure en a été changée : le budget consacré à la croissance a augmenté de 40 %, celui de « connecting Europe » (numérisation du territoire, transports…) de 140 %, quand celui de la PAC diminuait de 11 % et celui de la cohésion de 8%. Le Ministre a néanmoins souligné que le retour de la France pour les budgets de la PAC et de cohésion, était assuré.
4. Le programme européen d’aide aux plus démunis (PEAD)
Pour illustrer le fait que le budget 2014-2020 n’était en rien le budget de l’axe Cameron-Merkel, M. le Ministre a utilisé l’exemple du maintien du PEAD, dont M. Cameron et Mme Merkel souhaitaient voir la fin. Certes, le PEAD a diminué d’un milliard d’euros entre les deux exercices budgétaires, mais il n’a en revanche pas été supprimé, ce qui avait été acté par le précédent gouvernement français. De plus, M. Cazeneuve a souligné que le solde britannique s’était dégradé de 12 points par rapport à l’exercice précédent. 
III. Pour une harmonisation fiscale et financière

Selon le Ministre délégué aux affaires européennes, il est absolument nécessaire d’articuler sérieux budgétaire et sérieux social. C’est ce que la France doit revendiquer face aux Etats mettant en avant l’importance primordiale du sérieux budgétaire. 
La France s’est ainsi engagée à atteindre 3% de déficit en 2014, en échange de quoi elle aimerait obtenir des gages quant à un sérieux social. La Cour des comptes et la Commission européenne ont ainsi reconnu que deux tiers du déficit public français avaient été recouverts en l’espace de neuf mois.
Pour aller vers une harmonisation fiscale et financière, la France a amené l’UE vers la mise en place de l’union bancaire, qui doit être précédée par l’établissement d’un système intégré de supervision des banques, qui permettra la recapitalisation directe de ces banques par le Mécanisme européen de stabilité, et ainsi, l’union bancaire. Il serait alors possible de distinguer dette bancaire et dette souveraine.
IV. Une réorientation pour plus de solidarité

Le budget européen doit faciliter un équilibre entre sérieux budgétaire et croissance. Même si le budget européen peut paraître « infinitésimal », celui-ci peut rendre possible une politique contra-cyclique, et ainsi, venir accompagner des réformes structurelles.
V. Débat
1. Intervention de M. Pierre-Yves Cossé, ancien commissaire général du Plan
M. Cossé a fait remarquer que le sérieux budgétaire de l’UE européenne avait abouti à deux ans de récession. Bruxelles aurait ignoré le principe de multiplicateur budgétaire, faisant rentrer l’Union dans une spirale récessive. Il interroge donc M. le Ministre sur la possibilité d’infléchir la politique macro-économique de l’UE.

2. Intervention de M. Alain Richard, Sénateur du Val-d’Oise et ancien Ministre de la Défense 
M. Richard aborde la question des campagnes électorales européennes, arguant qu’il faut montrer un visage unifié, qui mettrait en avant le travail des socialistes et socio-démocrates pour l’emploi.

3. Intervention de M. Roland Ries, Maire de Strasbourg et Sénateur du Bas-Rhin
Pour M. Ries, l’aspect politique de l’UE doit plus que jamais être mise en avant, et ce, notamment sur le plan économique et financier. Selon lui, l’Union ne peut être une union d’experts, surtout dans le contexte de crise actuel.

4. Intervention de M. Henri Weber, Député européen

Les présidents des quatre principaux partis politiques européens ont dit du budget 2014-2020 qu’en l’état, ils ne le voteraient pas. Pour M. Weber, cet exercice budgétaire marque le fait que le système de financement de l’UE est « à bout de souffle ». Selon lui, le budget pluriannuel devrait courir sur 5 ans, soit la durée d’une législature, et non sur sept ans comme c’est le cas aujourd’hui. Il faudrait ainsi cesser le financement par contribution des Etats-membres, qui conduirait à toute sorte de revendications suivant la logique « I want my monney back ». 
Cela fait que le budget est systématiquement revu à la baisse, ne représentant qu’1% du PIB européen, contre 23% pour le budget fédéral américain. M. le Député soutient l’idée qu’il faut empêcher le rabotage des crédits et qu’il faut instaurer une clause de revoyure. 


Le corolaire de ceci est qu’il faut augmenter les ressources propres (taxes sur les transactions financières, qui devraient rapporter entre 30 et 55 milliards d’euros ; europrojects, TVA européenne ; impôt sur les sociétés ; taxe carbone aux frontières…) de façon à ce que la majorité du budget soit financée par ceux-ci.

5. Intervention de M. Bernard Soulage, vice-président chargé de l'Europe et des relations internationales de la région Rhône-Alpes
Selon M. Soulage, la vraie question est celle de la dynamique globale de l’UE et des Etats-membres. Les anticipations de croissance sont en panne, fragilisant l’économie réelle. Se pose aussi la question de la Turquie.

6. Intervention de Mme Catherine Tasca, ancienne ministre sénatrice des Yvelines
Madame Tasca soutient l’idée que l’action de la France est mal perçue en Europe, mal appréhendée ; qu’il y a un décalage entre les mesures prises par le gouvernement et la façon dont les médias les relaient. Or, cela aurait indéniablement un impact sur l’opinion, et donc, sur la croissance.
7. Intervention de Mme Catherine Lalumière, ancienne ministre et présidente de la Fédération française des maisons de l’Europe 
Madame Lalumière est revenue sur la question de la Turquie et de la crise. Elle explique que les citoyens sont exaspérés par le sceau institutionnel et n’aspirent qu’à ce que l’UE leur offre des perspectives, dans une société où les fondamentaux ont été totalement bouleversés. Pour elle, il faut saisir l’opportunité présente de réorientation des politiques de l’UE. Sur la Turquie, Madame Lalumière a fait référence à une rencontre à la maison de l’Europe, au cours de laquelle, l’invité, Kemal Dervis (Vice-président de l’Institut du Bosphore), avait évoqué la redéfinition des grands équilibres en Méditerranée, ainsi que les attentes de la Turquie vis-à-vis de l’UE.
8. Intervention de Mme Luce Pane
Madame Luce Pane interpelle M. le Ministre sur le gain des conservateurs si l’UE venait à disparaitre. Elle met aussi en avant le problème d’identification des citoyens vis-à-vis de l’UE.
9. Intervention de M. Roger Godino
Pour M. Godino, le saut institutionnel est impossible, ou en tout cas, pas à 27. La coopération renforcée ne serait là que pour combler un « vide entre le saut et rien ».
10. Réponses de M. Bernard Cazeneuve
A Madame Tasca : la perception de l’action de la France par les Etats-membres s’est nettement améliorée, du fait de l’accord sur la sécurisation des parcours professionnels, et de l’intervention militaire au Mali, car la France s’est montré être le seul Etat en situation de réagir aussi rapidement. 

A M. Cossé : M. Cazeneuve admet que se posent beaucoup de questions sur la discipline budgétaire. Cependant, selon lui, le traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance ne met pas les Etats-membres en difficulté. Pour les keynésiens, il peut être un très bon outil. Ce n’est pas le traité qui créerait l’austérité mais les politiques récessives de l’UE. M. le Ministre soutient l’idée qu’il est nécessaire d’utiliser au mieux le budget pour faire des investissements productifs. Il faudrait profiter de l’acte II du Traité unique pour approfondir le marché intérieur.

A M. Weber : la France a été moteur en ce qui concerne les ressources propres. Pour M. Cazeneuve, tant que le système des ressources propres ne sera pas majoritaire, le budget européen se révèlera toujours anti-européen.
Sur l’avenir politique de l’UE : M. le Ministre ne souhaite pas que les Etats-membres tombent dans l’écueil du « sceau politique de l’après-demain » qu’il qualifie de « piège terrible ». Il serait en effet une façade permettant aux Etats de se soustraire à des obligations présentes, sous prétexte qu’ils soutiendraient dans le futur une union politique. Or, selon lui, s’il n’est pas aujourd’hui trouver de solution à la crise, personne ne s’engagera dans une union politique dans le futur.

M. le Ministre met en avant que les conditions doivent être propices à l’union politique, en favorisant notamment la portabilité des droits sociaux, la formation des jeunes,  l’harmonisation sociale ou encore l’égalité homme-femme dans les Etats-membres. Ce sont autant de projets qui permettront la réorientation des institutions européennes vers le sceau politique.

A M. Richard : il faut en effet une campagne européenne pour les socialistes et les socio-démocrates.

A M. Soulage : pour ce qui est de la Turquie, nous souhaitons avancer.
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